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L. 260/1. 

Le CONSEIL D'ETAT ~ section de 
législation, première chambre, 

saisi par le Ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale 

le 15 mars 1949 

d'une demg_nde dtavis sur un projet 
de loi complétant 1 t arr~té-loi du 
28 décembre 1944 concernant la sé­ 
curi té s o ciale des travailleurs f 
modifié par les arrêtés-lois des 
20 mars 1945 3 ao1).t 1945 et 6 sep­ 
tembre 194~1Iarrêté-loi du 10 jan~ 
vier 1945 concernant la sécurité 
sociale, modifié par l'arrêté-loi 
du 14 avril 1945 et l'arrêté-loi du 
7 février 1945 concernant la sécu-­ 
rité sociale des marins de la marine 
marchande. 

a donné en sa séance du 

18 mars 1949 

l'avis suivant 

.. _..--- 

De HAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, 

verzocht door de Minister van Arbei( 
en Sociale ~oorzorg 

op 15 Maart 1949, 

hem van advies te dienen over een 
wetsontwerp tot aanvulling van de 
besluitwet van 28 December 1944 
betreffende de maatschappelijke 
zekerheid der arbeiders, gewijzigd 
bij de besluitwetten van 20 Maart 
1945, 3 Augustus 1945 en 6 Septem­ 
ber 1946, de besluitwet. van 10 Ja­ 
nuari 1945 betreffende de maatschap. 
pelijke zekerheid, gewijzigd bij 
de besluitwet van 14 April 1945 
en de besluitwet van 7 Februari 
1945 betreffende de maatschappe­ 
lijke zekerheid van de zeelieden 
ter koopvaardij. 

heeft ter zitting van 

18 Maart 1949 

het volgend advies gegeven 
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L'article 1er du projet punit dlun emprisonne­ 
ment de huit jours à sixómois et d'une amende de 
vingt-six à cinq cents francs toute personne qui 
fait sciemment une déclaration fausse, inöomplète 
ou inexacte pouvant ent:ta1ner l'attribution d'une 
indemnité, allocation ou somme quelconque provenant 
en tout ou en partie des fonds de la sécurité so­ 
ciale. 

Gomme l'exposé des motifs le signale, il existe 
déjà en matière de sécuxité sociale dos sanctions 
plus sévères. 

En ce qui concerne L'assurance en vue de la 

vieillesse" la loi du 18 juin 1930 ~ pour les employés, 
(article 59, modifié par la loi du 2 aoÛt 1948) et 
les lois coord.onnées par l' arr§té du Régent du 12 
septembre 1946, poux les ouvriers, (article 71) se 
réfèrent à l' arrf.:lté royal du 31 mai 1933 qui prévoit 
un en:pri.sonnement de hui.t jours à un an. 

En ce qui ooncerne la pension des ouvriers mi .... 
neur s, les lois coordonnées par llarr@té du Régent du 
25 janvier 1947 prévoient également un emprisorm..emeint 
de huit jours à un an. 

Ennatière de ch6mage, l'arr~té du Régent du 26 
mai 1945 (artioJe 107) prévoit un emprisonnement de 
huit jours à un an, 

Enf'Ln , celui qui a fai.t sciemment une déclara­ 
tion fausse ou incomplète en vue d'obtenir ou de con­ 
~erver une subvention, indemnité ou allocation qui est 
en tout ou en partie à oharge de l'Etat est puni dlun 
emprisonnement de huit jours à un an par l'arrSté 

royal du 31 mai 1933. 

Le budget du Ministère du Travail et de la 
Prévoyance sociale comportant uno subvention légale 
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- 3 - 

de plus d'un demi-milliard aux organismes assureurs 
en matière dfassurance maladie-invaliditét les frau­ 
des commises par les assurée en ce domaine pourraient 
donc être passibles des peines portées par l'arr~té 
ro;yal du 31 mai 1933. 

L'exposé des motifs n'expliq_ue pas eomment "une 
formule générale de peine" moins sévère q_ue les sano ... 
tions pénales dé jà e.,;:lstantes auraient "un effet ef­ 
ficace d'intimidationH pour réprimer les abus dénoncés 
dans le rapport de la commission sénatoriale du Tra­ 
vail et de la Prévoyance sooiale. 

Cet effet d!intimidation ne pourrait efficacement 
se manifester q_ue dans le domaine des vaoances annu­ 
elles et des a.l.Loo a-t i.oria familiales. S I il fallait ma­ 
jorer les pe i.nes de simple polioe prévues par l t arr~té ... 
loi du '3 janvl.er 194-6 conoernant les vaoances et l'em­ 
prisonnement de huit jours à un mois prévu par les lois 
coordonnées par 11 arrf~té.~royal du 19 déoembre 19'39, 
il y aurait lieu de le faire par une modifioation à 
oes dispositions. 

Quant aux médeoins, dentistes, infirmiers et 
pharmaciens faisant des déclarations fausses, inoom­ 
plètes ou inexaotes en vue de procurer à des tiers 
des indemnités ou allooations de la sécurité sooiale, 
les dispositions du oode pénal sont plus rigoureuses 
que celles du projet. 

Ici encore l'exposé des motifs nexpliq_ue pas q_uel 
sera "l'effet effioaoe d'intimidation!! d'une "formule 
générale de peine". 

Sous l'apparence d'une unification, le projet 
multiplie donc les sanctions et compliq_ue ainsi la 
tÊiche des parq,uets et tribunaux. 

Le Oonseil d'Etat estime qu'il serait préférable 
de procéder à une Unifioation oomplète des dispositions 

,. . / .. 
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pénales en matière de sécurité sociale. 

Le second objet du projet est d'instituer des 
sanctions administratives qui seront enoourues par les 
personnes !lchaque fois qu'elles transgressent la lé­ 
gislation concernant la réglementation". A propos 
du projet de codifioation des lois de police indus­ 
trielle, le Conseil d I Etat a dé j à êrm.s l'avis qu ton 
ne peut, sans oontradiction, parler dlune législation 
oonoernant la réglementation. La législation est en 
effet l'oeuvre du législateur, la réglementationt 
celle de llexécutit'. L'emploi de cette locution dans 
ltexposé des motifs n'apporte aucun commentaire utile 
au projet. 

Les S2Y1.ctions prévues par le projet oonsistent 
dans Ill' exc.Lua i.on temporaire ou définitive de l'entiè­ 
reté ou d'une partie) des avantages découlant de la 
sécuri.té sociale ri (article 2 § 1er) .. Des sanctions de 
oette nature sont dé ;"jà autorisées par la législation. 

Le ché)meur qui a fait une déclaration incomplète, 
inexacte ou tardive ast exclu du bénéfice des alloca­ 
tions pour une période ct. 'une à treize semaines. En 
oas de réoidive l'exclusion est de deux. à vingt-six 
semaines (arr@té du Hógent du 26 mai 1945, article 98) .. 
Si le chômeur a ob+enu indûment 11 estampillage de sa 
oarte de contr$le, fabriqué une fausse marque de poin­ 
tage, fait usage d'une marque contrefaite ou produit 
des documents Lnexac+s , il est exc Lu pour une période 
de quatre à treize semaines. En cas de récidive l'ex­ 
clusion est de ving't-six à cinquante -deux semaines. 

En matière d,' assurance maladie, l f article 99 bis 
de l'arr~té du Régent du 21 mars 1945 prévoit des 
sanctions administratives que pourront encourir tous 
organismes ou toutes personnes qui auront obtenu ou 
aidé à faire obtenir indûment le bénéfioe des presta­ 
tions de l'assurance maladie-invalidité. 

. .1. · 



- 5 ... 

Le vieillard qui a omis de aé.larer des ressour­ 
ces dont il ne pouvait ignorer l'existence est privé 
de la majoration de ronte do vieiTIBsse pendent un an; 
s'il a agi avec une intention frauduleuse, pendant 
deux ans. (Lois coordonnéos par arrgté du 12 septem­ 

bre 1946, article 51). 

Les membres des caisses d'allocations familiales 
sont passibles d'amond3s civiles en oas de fraude. 
(Arr~té royal du 10 octobre ~930, article 12). 

En matière de vacances annuelles les absences in­ 
justifiées des ouvrie:rs mineurs du fond entra1nent 
une réduction (10 congé oOlLplémentaire à raison d 1un 
jour de congé l'al' jour d'absence. (ArrSté du Régent du 
26 mar s 1947 lwdifié par 11 arr13té du Régent du 20 
janvier 1949, artiole 19) ~ 

Il ne résulta pas de L ' exposé des motifs que la 
légalité de ces sanctions soit contestée. 'Dès lors 
on ne compr-end guèro pourquoi le législateur doit 
prévoir dos eanot i.ons qui existent dé jà. 

En Ce qui COYlcc;rne les organismes assureur.s, le 
pro jet prévo i t le .redirai t de l' agrâation à titre de 
sanction. 

Aux termes de l'article 6 de l'arrgté-loi du 28 
décembre 1944, les conditions imposées aux unions na­ 
tionales agréées sont fixées par arr~té royal. Le 
Roi possède donc déjà le pouvoir de retirer llagréa­ 
tion aux unions nationales agréées en matièrG d'assu­ 
rance maladie-invalidité. 

En matière de vacances annuellos, la creation de 
caisses spé.iales de vacances peut ~tre autorisée 
par le Roi. Le Roi a le pouvoir de retirer 1 t autorisa­ 
tion sans qu'une nouvelle loi soit nécessaire. 

Le troisième objet du projet Gst la oréation de 
juridictions administratives "dont l'organisation ma- 

... / .. 
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térielle sera réglée pa:r le pouvoir exécutif", nous 
apJrend l'exposé des motifs. Sans doute faut-il en­ 
tendre pas "organisation matérielle" le ressort, la 
compétence, les modalités de fonctionnement et de pro­ 
cédure que l'article 2 § 8 charge le Roi de déterminer. 

L I exposé des moti.fs n'indique pas si ces juridic­ 
tions sont appelées à remplacer colles qui Gxistent 
actuellement .. Certaines juridictions existantes sont 
chargées de se prononcer à la fois sur l'octroi et 
sur le retrait des indemnités, allocation ou pa nsions. 
Le projet n'abrogeant pas les disposfuions légales en 
vigueur, il faut donc en conclure qu'il y aura désor ... 
mais deux catégories de ju:cidictions : les anciennes, 
qui seront dessa:Lsies dos sanctions administratives, 
et les nouvelles, qui auront pour objet exclusif de 
prononcer des sanctions sans avoir à statuer sur l'oc­ 
troi des avantages. Pareil système conduirait inéluc­ 
tablement à des di.ver-gencc s dl application de la légis­ 
lation sociale • 

. Dans le cas où l'allocation de vieillesse aux 
veuves ou orphelins d'employés est réduite ou refusé-e, 
appel peut Êitre interjeté auprès du conseil supérieur 
des pensions pour employés (a:rrêté royal du 20 novem­ 
bre 1932, article 19). 

En matière d'assurance en vue de la vieillesse 
des ouvriers, le Roi ini3titue les commissions char­ 
gées de statuer sur l'attribution, la modifioation 
et le retrait des majorations de rente de vieillesse 
(lois coordonnées par arrêté du Hégent du 12 sept em­ 
bre 1946, article 76). L'arr~té du Hégent du 14 sep­ 
tembre 1946 institue des commissions d1appel et une 
oommission supérieure. La décision de cette dernière 
n'est susceptible d'aucun recours (article 84)si ce 
n'est au Conseil d'Etat. (Doc. parû , Sénat,SGssion 
extr::lordinairo 1939, nO 80, p. 82). 

. ./ .. 
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En matière de ch8mage, quarante-deux articles 
de l'arr~té du Régent du 26 mai 1945 régissent les 
commissions de réclamation et de recours, leur compo­ 
sition, leur compétence et leur procédure. 

En matière d'assurance maladie-invalidité, l'ar­ 
r~té du Régent du 21 mars 1945 róglait le contentieux. 
L'arrêté du Régent du 13 janvier 1949 annonce la cré­ 
ation de juridictions à l'instar de ce qui existe en 
matière d'assurance ché)mage. 

bu matière dl allocations familiales, le s lois 
coordonnées par llarr~té royal du 19 décembre 1939 
autorisent la création de commissions arbitrales à 
défaut desquelles les juridictions civiles sont com­ 
pétentes. 

Ce n ' est qu 'on m 9.tière de vacances annuelles 
que la législation n'a point prévu de juridictions 
administratives. Iles contustations sont de la compé ... 
tence du conseil des prud 'hommes et, à leur défaut, 
du juge de paix. InJS juridictions civiles ont à sha ... 
tuer sur la réduction du congé complémentaire en cas 
d'absence injustifiée du minGur du fond • 

. Etant donné 18 car-ac't.èr-e laconique de l'exposé 
des mot.ifs, le Conseil d'.etat n'est pas à même d'ap­ 
précier l'incidence du. pro jet sur la législation 
existante. 

Il est cependant une disposition du projot que 
le Conseil dt Etat, e s+Lme inconsti tutio.TInelle; Cf ost 
l'article 2 § 7 qui dispose : l'Toutes décisions des 
commissions de réclamation et de la commission de re­ 
cours peuvent,en ce qui concerne les droits civils, 
faire l'objot d1un recours d.evant les tribunaux or­ 
dinaires en suivant 18s règlos habituelles da compé­ 
tence". 

Dans ce système les droits civils ne sGraient 
de la compót anc e d o s tribun.aux quo par voie d.G recours 

... / ~ . 



contre des décisions administratives. Les règles ha­ 
bituelles de compétence sont muettes au sujet de la 
prooédure à suivre en cas de recours contre une dé­ 
cision administrative. 

Les décisions de la commission do recours SG­ 

raient susceptibles d"un reoours au Conseil d'Etat 
lorsqu'elles ooncernent des droits administratifs, 
et d'un reoours aux tribunaux. Loz-sque l.l.e s ooncernent 
des droits oivils. 

L'exposé des motifs ne nous apprend pas oe qu'il 
faut entendre par "droits oivilsH en matière de sécu­ 
rité sociale. La législation sociale ne donne pas sur 
·ce point de critérium cert3.iui quant à la Cour de oas­ 
sation, elle n'a pas tranché la question dans son en­ 
semble. 

L'assurance on vue de la vieillesse et du décès 
" t p. " ( pr'ema U.:L'3 a le car-ac "l)ére ct un service publio oass , 

3 juin 1937, Pas. I, 167). 

La distribution des allocations familiales est 
un servtee public établi dans un .int6r~-t social et 
qui répond à UTI.0 char-ge que la loi considère comme 
incombant à la Tbti.on. °Ll3S cotisations versées par 
les employeurs ne sont ni voLon.t af.r e s ni libres, mais 
obligatoires et légalement fixées; 811GS partioipent 
à la nature d "un Lmpô t dû à llEtat ot d.o i, vent lui 
permettre de fai.re faoe à une charge sociale qui lui 
incombe (Cass. 19 févrior 1942, pas.I, 48). 

Oommentant le premier ele co s '3.rrêts, le procu­ 
reur général Leolercq concluait en ces termes: "Le 
caractère de ser vf.ce pub Läc ele l' insti tu-tien doit €tre 
mis en relief, car il servira à détG!miner la nature 
du droit que l'i.ntôress8 3. sur la rente : CG droit se­ 
ra analogue aux: droits qu'ont 10s oitoyens à user dlun 
service public". 

. . j ... 



- 9 - 

Pour les raisons qui viennent dt~tre exposées et 
sous les réserves quTelles comportent, le Conseil 
d'Etat se borne à proposer certaines modifications 
de forme et de présentation, compte-tenu des explica­ 
tions qui lui ont été fournies, modifications qùi 
sont reprises dans le texte ci-après .. 

PROJET DE 1101 ~mD~~:I~xr~. L t ARRE/rE-LOI DU 28 DECEMBRE 
1944 CONCERNANT LA SEOmi.ITE SOOIALE DES tRAVAILLEUR~, 
L '.ARRE~rE-IJOI DO 10 JANVIER 1945 conCERNANT LA SECU- 
HITE SOOIALE ])ji:S OUVIlIERS MINbURS BT ASSIMILES ET -_ .... "",~ .. _...._., ... _----- 

L t },l-ŒETE-LOI DU 7 FEVln}~R 1945 CONOERNANT LA 

SlDCURITE SOCIAIJcJ IT8S l/u\..HINS DE LA lVIAHINE 
rlltŒ. CHAN DE .. 

- - - - - - - - - - - - ---~------------------- 
CHAPiliES, Pr i.nc e de Belgique, 

H6gent du Hoyaume, 

A tous, préi:30nlis et à venir, SALUT..!,. 

§ur l~__prc?R0si ticn du Ministre du Travail .iL~ 
la prévoy::mce sociale ------- -' 

NOUS AVONS .Al?HETE ET AHHETONS : _ ...... -..._-_ .... _ 

IJe Ministre 
ciale est chargé 
législatives, la 

du Travail et de la Prévoyance so- ,. 

de présenter en Notregom aux Ohambres 
pro jet do loi. dont la teneur suit : 

Article ler.- 
L'arr@té-loi du 28 décembre 1944, concernant la 

sácurä té soc'i.al.e dos travailleurs, l' nrrêt6-1oi du 10 
janvier 1945, conce rnan t la s6curité sociale des ~ 
vriers nli~~Lassimilés, et l' lrrl3'té-loi du 7 fé­ 
vrier 1945, conc e rnan t la s,souri té sociale des marins 
de la marine ma.rchande , sont compl.ó t às respectivement 
par un 3.:rticle 12 ten.', 8 bis et 12 bis, libellé comme 
suit: 

.. / .. 
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... 
"Sans préjudice de dispositions pénales plus §i- 

vères, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à 
un an et d'une amende de vingt-six à cinq cents francs 
ou d'une de ces peines seulement, quioonque a~Ya fait 
sciemment une déclaration fausse, incomplète ou Lnexac - 
te de naturEl à entraJ::ner à son bénéfice_2.22:.,au bénéfice 
dl@.utr_& l'attribution d'une allocation, indemnité ou 
autre prestation 12ré~e par ;Le_présel:]j_.Eyeté-Ioi ou 
9.._ud, dallE ]-e but .. d~.2bteni!:._un_ de ces avantages, aura 
fai t usago_ d'une telle d3clarati0E:..:_§_:"3.c.~§.i}t Su I elle 
était fausse, inc.s2EP_lèt~_i;noxacte. 

En cas de récidive danu. I année. qui snit la con ... 
damnation les minima et 18s maxima dos peines seront ___ ., __ .:..J......:'::____ _ 
doublés. 

Los dispositions du livr~~'~m1~.2~_ . ..9..2de pénal, 
sans Gxcc:ll;>tiOXl du chapitrre V~l et de l T article 85, 
sont applicabliJs à ces inf,,:cactions. 

LG!L.~ ~.n.2J.oLo~.~·~_, s2E1ï __ si.- vhL~me_:t'!t ruspons8:,ble S du 
l?aiemont des ,..;'l}Î1;El!ldG_s pr0.Q.spcé0s..,.§._S].l.arge de leurs pré­ 
E,OSGê..:. 

IJors9.u"':'-J._]-_~....:'3.,I.hQ..9~).tions ont été Ü.\.dftrnent perques, 
le jugement d~-2..2!:.ldar~lati01l....2!'donnG d 'office la resti ... 
tution dans le délai 9.uTell~ dtt~rnÜne, même en Itab­ 
sence de ,?_2Qstit~~ .. t9!!:__d...2_J2arti,e c=hy.~ 

L1action publique sera PE8scrite après une année 
~'yo).ue à COIDJ2.:t'c::..r du _j0u.E.....5n). l'infraction 3.UIa été com­ 
mise." 

Article 2.- 
Les marnes arr$tés-lois sont comp16tós respective­ 

ment par un J.rticlG 12 quater, 8 ter et 12 tdr, libel­ 
lé comme sui.t : 

Il § 1er _ ~ou':_~Sl __ :p8E~~ __ 9.ui su S3ra fait attribuer 
indûmont ~~_911oc~.E;_c~p....L iu_clenmité_ ou uut,fo prestation 
géVUd 123..f_J-e P!i:E8n ... 1ï.._.ttrr~té-loi sera exclue tem12orai- 

.. / .. 
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roment ou définitivement do tout ou partie des avan­ 
tage~~écoulant pour elle de ltapplication de cet 
arr~té-loi, 

u ... Sans Eré,j_udico de la compétence des cours 
et tribunaux, des com}lÜs,sions. de réclamation oonnais­ 
sent des cont.:;stations relati V8S à l t appli<?ation des 
mesures prévues aU,.EE_0sent article. 

Un reco'L'i.'rs contre les décisions de ces commissions 
est ouvert aux: intéroslsés dovant des commission do re­ 
(Jours. 

... Les oomrrd.s s.i.on.s de réclamation et les com- -- missiöns de recours ~i.:.p:12!~ent cha.cune : 

aJ Uh président ill~tif_~ Erernier et un deuxième 
1?.ré.~iq_ents .ê~la:l§~_t~..i_ d\?s~~és par le Ministre 
du Travail. et de la J?,révoyance sociale et choisis ~---._-_ ...... - ... , ...... - .. -"... .._--------- 
,Earm.i les maglstrats effeotifs, honoraires ou sup- 
p'Lê an .. ts, de l'2_:rdre judi .. o Laf.r-e , les magistrats de 
l ! ordY,;; ~').dm:Lnistrati.f dooteurs en droit, los doc­ 
teurs en droit ou 1E;~; fonctionnaires de l'Etat, 
des provinoes ot dos communes, résidant dans ~ 
ressort· --' 

b) cinq membres effectifs et c,i.nq membros suppléants 
représentant .L)s employeurs ainsi que cing, membres 
effecti1..!L.9t_ cinq membres suppléants r epré sentant 
les travailleurs, d6sieinÔs selon des modalités q"9:! 
seront fixées par le Roi • 

.Li ~ nombre, le ressort ot lus mod81 ités de 
fonctionnement des commissions de réclamation et des 
commissions de recours ainsi que la manière de procé­ 
der devant elles seront détc,lrmin6s par le Roi." 

Donné à 

PAR LE REGENT: 
Lü :Ministre du Travail et de la 
Pr6voyance sociale, 
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Krachtens artikel I van het ontwerp wordt met een gevan­ 

genisstraf van 8 dagen tot 6 maanden en een geldboete van 26 tot 
500 frank bestraft : iedere persoon, die wetens en willens een 
valse, onvolledige of onjuiste aangifte doet, welke de toekenning 
van een vergoeding, toelage of om het even welke som, geheel of 
gedeeltelijk afkomstig van de fondsen der maatschappelijke zeker­ 
heid, tot gevolg kan hebben. 

Zoals de memorie van toelichting er op wijst, bestaan er 
in zake maatschappelijke z eker-he i.d reeds strengere sancties. 

Wat de verzekering tegen ouderdom betreft wordt in de wet 
van 18 Juni 1930 - voor de bedienden (artikel 59 gewijzigd door 
de wet van 2 Augustus 1948) en in de wetten, die bij het besluit 
van de Regent van 12 September 1946 . voor de arbeiders (artikel 

71) samengeordend werdenr verwezen naar het koninklijk besluit 
van 31 Mei 1933, dat een gevangenisstraf van 8 dagen tot één jaar 
voorziet. 

Wat het pensioen der mijnwerkers betreft, voorzien de 
bij het besluit van de Regent van 25 Januari 1947 oamengeordende 
wetten eveneens een gevangenisstraf van 8 dagen tot één jaar. 

In zake werkloosheid, voorziet het besluit van de Regent 
van 26 Mei 1945 (artikel 107) een gevangeni.sstraf van acht dagen 
tot een jaar. 

Wordt tenslotte, krachtens het koninklijk besluit van 31 
Mei 1933 met een gevangenisstraf van 8 dagen tot één jaar bestraft 
hij die wetens en willens een valse of onvolledige aangifte heeft 
gedaan met de bedoeling een subsidie, een vergoeding, of een toe­ 
lage te bekomen of te behouden, die geheel of ten dele ten laste 
van de Staat valt. 

Aangezien de begrot.ing van het Ministerie van Arbeid en 
Sociale Voorzorg eon wettelijke subsidie van meer dan een half 
milliard bevat ten behoeve van de verzekeringsorganismen in zake 
verzekering tegen ziekte en invaliditeit, zouden de bij het ko­ 
ninklijk besluit van 31 Mei 1933 bepaalde straffen kunnen toege- 
past worden op het bedrog, dat ten deze door de verzekerden wordt 
gepl e egd , . .. / ... 
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In de memorie van toeliohting wordt niet verklaard hoe 
lIeen algemene formule van straffen"t die minder zwaar zijn dan 
de reeds bestaande strafrechtelijke sancties, "een doelmatige 
afschrikkende werking" kan hebben voor de beteugeling van de 
misbreuken , die in het vc r-s l.ag v-an de Senaatscommissie van Ar­ 
beid en Sociale Voorzorg aan de kaak werden gesteld. 

Deze "afschriklcende werking" zou alleen in zake jaarlijks 

verlof en kindertoeslagen op doeltreffende wijze tot uiting kun­ 
nen komen. Kwam het er op aan de gewone politiestraffen bepaald 

bij de b es.l.u'i twe't van 3 Januari 1946 betreffende het jaarlijks 
verlof en de gevangenisstraffen van 8 dagen tot l maand bepaald 

bij de door het koninklijk besluit van 19 December 1939 samen­ 
geordende wetten, te verhogen, dan zou zulks door een wijziging 
aan deze bepalingen moeten geschieden. 

Wat betreft de geneesheren, tandartsen, verplegers en 
apothekers, die valse, onvolledige of onjuiste aangiften doen met 
het doel vergoedingen of toelagün van maatschappelijke zekerheid 
aan derden te verschaffen, zijn de bepalingen van het strafwet­ 
boek ~ strenger dan die van hot ontwerp. Hier even min verstrekt 
de memorie van toelichting een verklaring over de lIdoelmatige 
afschrikkende werking" van een "algemene formule van straffen". 

Ogenschijnlijk als een eenmaking bedoeld, vermenigvuldigt 
het ontwerp dus de sancties en compliceert zodoende de taak 
van parketten en rechtbanken. 

Da Raad van State acht h8t verkieslijk dat tot een volle­ 
dige eenmaking der strafbepalingen inzake maatschappelijke 

zekerheid zou worden overgegaan. 

In de tweede plaats beoogt het ontwerp administratieve 
sancties in te voeren, die zullen opgelopen worden door de per­ 
sonenl!telkens zij de wetgeving op de reglementering oversohrij­ 
den". In verband met een ontwerp van codificering van de wetten 
op de nijverheidspolitie, heeft de Raad van state reeds als zijn 
mening te kennen gegeven dat het, op gevaar af tegenstrijdig te 
zijn, niet opgaat van een wetgeving betreffende de reglementering 
te spreken. De wetgeving is immers het werk van de wetgever, ... / ... 
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terwijl de reglementering aan de uitvoerende macht toebehoort. 
Het gebruik van die formule in de memorie van toelichting ver­ 
strekt geen nuttige commentaar aan het ontwerp. 

De sancties die bij het ontwerp bepaald zijn bestaan 
uittl'de tijdelijke of definitieve uitsluiting van al af van een 
gedeelte der voordelen, welke uit de maatschappelijke zekerheid 
voortvloeien (artikel 2 § I)'! Soortgelijke sancties zijn door 
de wetgeving reeds toegelaten. 

De werkloze die ëen onvolledige, onjuicte,of laattijdige 
aangifte heeft gedaan wordt voor een periode van een tot dertien 
weken van het voordeel van die tegemoetkomingen uitgesloten. 

Bij herhaling duurt de uitsluiting van twee tot zes en twintig 
weken (besluit van de Regent van 26 Mei 1945, artikel 98). In­ 
dien de werkloze zijn contrÖlekaart ten onrechte heeft laten 
afstempelen, een vals stempelmerk heeft ver vaar df.gd, gebruik 
he eft gemaakt van e en nagemaakt merk o:f onjuiste documenten heeft 

voorgelegd, wordt hij uitgesloten voor een periode van vier 
tot dertien weken. Bij herhaling duurt de uitsluiting van zes 
en twintig tot twee en vijftig weken. 

Inzake verzekering tegen ziekte, bepaalt artikel 99 bis 
van het besluit van de Regent van 21 Maart 1945 administratieve 
sancties, welke kunnen opgelopen worden door alle organismen 
of alle personen, die ten onrechte het voordeel van de presta­ 
ties der verzekering tegen ziekte en invaliditeit zullen bekomen 
hebben, of daartoe hulp zullen verleend hebben. 

De oude van dagen die verzuimd heeft bestaansmiddelen 
aan te geven waarvan hij het bestaan niet anders dan kennen kon, 
wordt van de ouderdomsrentetoeslag gedurende een jaar beroofd; 
gedurende twee jaar wanneer hij met bedriegelijk inzicht ~eeft 
c.;eha.ndeld (Wetten samengeordend bij besluit van 12 September 

1946, artikel 51); 

Ile leden van kassen voor kindertoeslagen ~ij.n in geval 
van bedrog strafbaar met burgerlijke geldboeten (Koninklijk 

besluit van 10 October 1930~ artikel 12). . .. / ... 
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Inzake jaarlijks verlof hebben de onverantwoorde af­ 
wezigheden van de mijnwerkers van de ondergrond een vermindering 
van het aanvullend verlof tengevolge, naar rato van een dag ver­ 
lof per dag afwezigheid. (Besluit van de Regent van 26 Maart 1947 
gewijzigd bij het besluit van de Regent van 20 Januari 1949, 
artikel 19.). 

Uit de memorie van toelichting blijkt niet dat de wette­ 
lijkheid van die sancties betwist wordt. Derhalve is het moeilijk 
te begrijpen waarom de wetgever sancties moet bepalen die 

reeds bestaan. 

Wat betreft de verzekeringsinstellingen voorziet het ont­ 
werp bij wijze van sanctie hüt intrekken van de aanneming. 

Luidens artikel 6 van de besluitwet van 28 Deoember 1944 
worden de voorwaarden, die aan de aangenomen landsbonden worden 

opgelegd, bij koninklijk besluit bepaald. De Koning heeft dus 
reeds de macht om de aanneming van de landsbonden, die inzake 
verzekering tegen ziekte en invaliditeit &angenomen ~ijn, in 

te trekken. 

Inzake jaarlijks verlof, mag de inrichting van speciale 
verlofkassen door de Koning worden toegestaan. De Koning heeft de 
macht om de toelating in te trekken zonder dat een nieuwe wet 
noodzakelijk zij. 

De derde doelstelli.ng van het ontwerp is het instellen van 
administratieve rechtsmachten waarvan, zoals de memorie van toe­ 
lichting ons leert, "de materïèle organisatie do or d e uitvoerende 
macht zal geregeld worden". Onder "materiële organisatie" moet on­ 
getwijfeld verstaan worden het rechtsgebied, de bevoegdheid, de 
werkings- en proceduremodaliteiten waarvan de vaststelling door aJ 

tikel 2 § 8 aan de Koning wordt toevertrouwd. 
De memorie van toelichting zegt niet of die rechtsmacht en 

geroepen zijn om de thans bestaande te ver-vang e n, Sommige bestaan­ 
de rechtsmachten zijn er mede belast zich over de toekenning als 
over de intrekking van vergoedingen, toelagen of pensioenen uit 
te spreken. Aangezien het ontwerp de van kracht zijnde wetsbe­ 
palingen niet intrekt. moet men besluiten dat voortaan twee aate­ 
gorieën van rechtsmachten zullen bestaan: de vroegere, waaraan 

• ~ Il / ••• 
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de administratieve sancties zullen onttrokken worden, en de 

nieuwe wier uitsluitende taak het zal zijn sancties uit te 

spreken zonder uitspraak te doen over het verlenen van de 

voordel en. Zulk een systeem zou onvermij delij k ui teenlol')en­ 

de toepassingen van de sociale wetgeving tot gevolg hebben. 

In het geval dat de ouderdomstoelago aan weduwen 

of wezen van bedienden onverminderd of geweigerd wordt, 

mag beroep aange't e kend worden bij de hogere raad voor de 

pensäoenen aan bedienden (koninklijk besluit van 20 November 

1932, artikel 19). 

Inzake verzekering tegen ouderom van de arbeiders, 

richt de Koning de commissies op die gelast zijn uitspraak 

te doen over de toekenning, de wijziging en de intrekking 

van de oude rd omar'errt e'to.e al.agen (wetten samengeordend bij 

besluit van de Regent van 12 September 1946, artikel 76) • 

. . . / ... 
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Het besluit van de Regent van 14 Septemèer 1946 
richt .,rnmissies van beroep en een hogere commissie op" 
De beslissing van deze laatste is voor geen enkel verhaal 
vatbaar (art. 84)otenz'iJ bij de Raad van State (Parl. 
Doe. Buitengewone zitting 1939, nr. 80, blz. 82). 

Inzake werkloosheid worden de klachten- en be­ 
roepscommissies,h'lim samenstelling, hun bevoegdheid en 
hun procedure beheerst door twee en veertig artilœlen van 
het besluit VELn Regent van 26 Mei 1945. 

Inzake verzekering tegen ziekte en inv~üiditeit, 
werden de geschillen gerogeld bij het besluit van de Re­ 
gent van 21 Maart 1945. Het besluit van de Regent van 13 
Januari 1949 kondigt de oprichting aan van rechtsmachten 
naar het voorbeeld van wat inzake verzekering tegen werk­ 
loosheid bestaat. 

Inzake kindertoeslagen wordt door de bij konink­ 
lijk besluit van 19 Deoember 1939 samengeordende wetten 
de oprichting toegestaan van scheidsrechterlijke commis­ 
sies, bij gebreke waar-van de burgerlijke rechtsmachten 
bevoegd zijn. 

Slechts inzake jaarlijks verlof heeft de wetgeving 
geen administratieve r-ech t s na crrt en voorzien. De betwis­ 
tingen vallen onder de bevoegdheid van de werkrechters­ 
raad en bij hun ontstentenis Van de vredereehter. Burger­ 
lijke re~~htbanken hebben uitspraak to doen over de ver­ 
mindering van het aanvullend verlof in geval van onverant­ 
woorde afwezigheid van de mijnwerkers van de ondergrond. 

Het Lacon i.s eh karakt er yan de memorie va n toelich­ 
ting maakt het ôe Raad van State niet mogelijk te .orde­ 
len over de vveerslag van het ontwerp op de bestaande wet ... 
g ev ing , 

Eèn bepaling van het ontwerp nochtans wordt door de 
Raad van State als ongrondwettelijk beschouwd, nl. artikel 
2 § 7 dat bepaalt:"Tegen al de opgromvanditEflt:iJœlgenomE: 



oes""11ssingen ven de klachtencommissies en van de commissie VOOl 

beroep, mag, wat de burgerlijke rechten betreft beroep worden 
aangetekend bij de gewone rechtbanken en volgens de gewone be­ 
voegdheidsregelen". 

In dit stelsel zouden de burgerlijke reohten slechts 
door beroep tegen administratieve beslissingen onder de be~~ 
heid der rechtbanken val.Len , De gewone bevoegdheidsregelen be­ 
handelen niet de te volgen procedure. 

In g eva l, van beroep tegen e en administratieve besliss:Ïl1é 
De beslissingen van de beroepscommissie zouden voor eer 

verhaal bij de Raad van Stc,te vatbaar zijn wanneer' zij 'betrek­ 
king hebben op administratieve recht€l1 en voor een verhaal bij 
de rechtbanken wanneer zij op burgerlijke rechten betrekking 
hebben .. 

De memorie van toelichting zegt niet wat moet verstaan 
word en onder" burgerlij lee recht en "Lnza kc maat.acnappe Lt j ke zeker­ 
heid. De sociale wetgeving verstrekt daaromtrent geen vast cri­ 
terium. Wat het Hof van Verbreking betreft, dit laatste heeft 
het vraagstuk in zijn geheel niet beslecht. 

De verzekering tegen ouderdom en vroegtijdig overlijden 
heeft het ka r akt er van een openbare dienst (CBœ.3 jt.rin T37, Pas I;t67 

De verdeling van de kindertoeslagen is e e n openbare 
dienst, opgericht voor het so c iaa l belang en b earrt eo ordend aan 
een last, di e door de wet als berust end op het Land wordt .0- 
schou vâ , De door dc werkgevers .etaalde bijdragen zijn :r;:och 
vrijwillig noch vrij, maa r vor-p.Läc ht e rd en bij de wet bepaald; 
zij hebben deel san de aard van eon belasting die aan de Staat 
verschuldigd i.s en moeten hem toelaten het hoofd te bied€m aan 
e on s o c La Le last die door hem moet gedragen worden. (Cass. 19 
Febr. 1942, Pas. I, 48). 

In zijn commentaar bij de eerste van die arresten .e- 
sloot Procureur-Generaal Leclercq met de volgende bewoordingen: 
"Le car-ao't èr-e dE. service public de l'institution doit .titre mä,s 
en relief, car il servira à déterminer la ~qture du droit que 
l'intéressé a sur la rente: ce droit sera analogue au droit qu' 
ont les citoyens Et user d'un service pub Li.c ;." 

Om de boven uiteengezette redenen en met het eraan ver· 
bonden voorbehoud, beperkt de R8.L1d va n State z Lo h tot het voor­ 
stellen van enkele wi, jzigingen in de vorm en de inklerling, waar- 
bij acht geslagen op de hem verstrel<:te uitleg. De wijzigingen 
zijn in de e nô er-e taan de tekst aangebracht. 
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Ontwerp' van we,t tot wijziging van de besluitwet van 28 Decem­ 
ber 1944~ betreffende de maatschappelijke zekerheidder ~ 
~iders, van de besluitwet van 10 Januari 1945 betreffend~ 
de maatschappelijk~ zekerheid ?er mijnw~kcrs en er mc~~ 
gelijkgestelden en de bes1ui twet van 7 Februari 1945 betref­ 
fende de maatschappelijke zekerheid van de zee~ieden tor 

koopvaardij. 

KAREL, Prins van België, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL,!. 

0E de voor,drachi!, ;varl; p..et ,Minister ,van Arbeid en Sociale 
Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BES LOTEN EN WIJ m SLUITEN , 

De_Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 1§ .§elast 
in Onze naam bij de Wetgevende Kru;ners het ont.werI2 T.,.ê!l wet in 
te dienen.%. waarvan c1I:e tekst volgt: 

ArtikelI ...... 
De besluitwet van 28 December 1944 betreffende de maat­ 

schappelijke zekerheid cler ar,beiders, d~ besluitwet van 10 
Januari 1945, betreffende de plaatschappeli,i,ke zekerhei,d. d,er 
mijnwerkers, en ~r mede gelijkge,s..!,e}- .. d,en..J., en de besluitwet van 
7 Februari 1945 betreffende de maatsohappelijke zekerheid 
van de zeelieden ter koopvaardijn worden respectievelijk aan­ 
gevula door eon artikel 12 ter, 8 bis en 12 bis, luidend als 
volgt: 

n Eenieder di e wetens en willens een valse, env olledige of on­ 
juiste aangifte doet welke de tookenning van een toe1ag,e, 
vergoeding of om. het ,ev,en, welke prestqt,i,e door deze besluitwet 
bedoeld, voor zich of voor_eon ander tot gevolg kan hebben 
of die, wetens dat zij vals, onvolledig of onjuist is, van 
een dergelijke. a,angifte gebr,uik maakt met de, bedoeling een; 
dezer voo~delen te bekomen, w~rd~ onverminderd de toepassing ... / ... 
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van stre,ngere strafbepalingen, m et een gevangenisstraf Van 
~ dagen tot ~ jaar en met een boete van zes enjm~ntis 
tot v,ijfhonderd frank of met één van deae straffen bestraft. 

,In ,geval van, herbaling binnen, bet jaar volgend .. 012 .. de 
yeroordeling, , worden de minima en de maxima der straffen 
verdubbeld. 

_.~ bepalingen van ,2,oek een_van het strafwetboe~oofd­ 
stuk Yll_en artikel 85 niet uitgezonderd, zijn op deze 1n= 
breuken van toepassing. 

Jle, wer,k_g,ey,eFs. zijn bur:gerlij,k verantwoordeli,.ik -Y0o,r d,e 
,betaling van de geldboeten welk~ ten laste hunner aangestelde 
,worden ui tgespr~ken,,, I. 

Ind,ie,n tel1; .onrechte. toela,ge~ werden .on·tvangen, beveelt 
het _vonnis van _.ver,? .. Q.I'del.i,ng am2..~hg,l;V,e de terugeave ,binnen d,e. 
,t,ermijn, die, bet .Yr,st,stel~t z.elf,s bij ont.stentenis van een 
aanste~linB ,aIs burgerlijke, }2ar,tij .. 

De, openbare vqrdE}Lip,g :verjaart na verl,0012 van een jaar 
te rekenen van af lite ,dag dat de inbreuk werd gepleegd. 

Artikel 2.- -----,_ 
Dezelfde besluitwetten wordén respectievelijk aangevuld 

door een artikel 12 quater, 8ter en 12 Der~ luidend als volgt 

!! ~- Ecmie,de,r di~ zich ten o}1.recbte een toelage, -verg,oedin 
of om bot even _ welke. andere presta,tie ,door, deze b,eslui twet - 
bed oeld, do et _ toekennen, w~rdt t,i,j.d,e,lij~ of defini t:iet: ,ui.tge,'" 
sloten, van al of va!.! een g edeel te der _ voordelen vvelke v~or 
hem uit de toe12assing van ,deze besluitwet voortvloeien,. 

_ i,k- O,nv,crm,inderd, de bev oegdbeid der, p.,oven ,en rechtbaI1;ken;, 
wordt, ,o:,er _ de betwistingen betreffende de toe passins- van. de 
maatregelen in d,i t artikel voorzien, door klachtencommissies 
~itspraak gedaan. 

De belanghebbenden kunnon tegen_de beslissingen,dezer 
,commissies een verpaal ins"tellen bij .oomIIlissies vo.or beroe12. 

li •• / ••• 
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u.- De klachtençommissies on de .ommissies voor beroep, beoi, 
staan elk uit: 

a )oon effeçt.>iey.:B .Voorzi tter J oe.~ oors:t,e en e on tweede plaat§.:: 
yenrangende-;v.oorzi tter,. [lfd-ngeduid door de Minister van Ar­ 
beid en So.i~le Voorzorg en gekozen onder de effectieve, 
ere- of plaatsvervangende magis·lïraten van de rechterlijke - ~rde, onder de magistraten van de administratieve ~rde, 
doctors in de rechten, onder de doc't or a in de rechten of de 
ambtenaren van de, Staat, van de provincies of van de gemeen­ 
ten, ~ ie in het .!~..9_!1~sgebied verblijven; 

b) '\lijf effect,iev,e, leden en vi,jf 121aatsvervangende, leden_die de 
~rkge;zer,s. a,1;s.n:.ode vijf_ effeqtie,v,~ e,n vijf 'pla~]isver"lla:n,gen,de 
led en die .de .. werknemers -v;_e.it'tef;enwoordig,en t . allen .aange,dl.\id 
'\lo'lgens de moda,li.te,i ten diie d<l,Ql. d,e ,Koning zull.en bo,paald 
worden • 

.§.....L.- Bet aallta.1z he::!;, .,recht sfiebied, en de l'10dn11"F0:,i. ten van wer ... 
kip,g der lflach tO,ncomplissie,s en der, comm,issies v0C?,r bero,ep, a~smede _de 

rechtspleging.teh.o;verstaan dezer commissies, zullen door de 
Koning bepaald ,~orden. 

Gegeven te 

V A NWEGE DE REGEl\l"T I 

De Ministilr van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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Etaient présents I Waren aanwezig: 

Messieurs: J. =~UII~TENS, président du Conweil d tEtat, président 
De Heren: voorzi tter van de Raad van voorzitter 

State, 

M. SJ l/LDHIL \U ;JEN, 
G. HOIJOYE, 

êonseillers d'Etat 
raadsheren van State 

Go PIQUET, gref:fier adjoint. 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

Ia concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrOle de M. 3UETENS, président 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse teks~ 
werd netgezien onder toezicht:! van 
de Hf 3UErrENS, voorzitter. 

LE GREFFIER .. DE GHIFFIER, LE pnE~)TDIjNT - l~ VOOHZITTER, 


